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FONDS SPÉCIFIQUES: ÉTUDE COMPARÉE DE LEURS DISPOSITIONS 
SUR L’EMPLOI DES CONTRIBUTIONS

[(Document demandé au sein de la CAJP le 8 avril 2010 relativement au point “Examen du projet de règlement du Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador (CP/CAJP-2791/09)”] 

(Document présenté par le Département du droit international 

du Sous-secrétariat aux questions juridiques)

À la réunion ordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 8 avril 2010, les États ont demandé au Secrétariat général de préparer une comparaison des dispositions des divers fonds spécifiques de l’Organisation en ce qui concerne le caractère discrétionnaire, pour les entités contribuant aux fonds, de l’emploi de leurs contributions. Le présent document comprend une vérification comparative des fonds les plus pertinents.

Projet de Fonds: Protocole de San Salvador

Le projet de règlement relatif au Protocole de San Salvador contient le texte suivant concernant l’emploi des contributions: 
/
· Les entités contribuant au Fonds peuvent préciser, de manière expresse et par écrit, l’emploi de leur contribution (Article 2.1)
Fonds: Oliver Jackman 

Le Fonds Oliver Jackman contient une disposition semblable en ce qui concerne l’emploi des contributions:
/
· Les contributions sont réparties à parts égales entre le Fonds Oliver Jackman de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le Fonds Oliver Jackman de la Commission interaméricaine des droits de la personne, à moins que les bailleurs de fonds n’établissent expressément et par écrit la destination de leurs contributions, ou que la Cour interaméricaine des droits de la personne et la Commission interaméricaine des droits de la personne ne décident par écrit d’une répartition différente dans le cas des contributions de bailleurs de fonds qui n’auraient pas manifesté de préférence quant à la destination des crédits. (article 3.3)
Fonds: Personnes handicapées

Le Fonds Oliver Jackman contient une disposition semblable en ce qui concerne l’emploi des contributions:
/
· Ceux qui contribuent au Fonds peuvent préciser expressément et par écrit l’usage qui sera fait de leurs contributions. (Article 2.1)
Fonds: Autochtones

Il existe d’autres fonds spécifiques qui offrent des prérogatives similaires aux entités qui y contribuent, dont le Fonds pour les peuples autochtones:
/
· Les entités contribuant au Fonds spécifique peuvent préciser que leurs contributions peuvent être destinées au financement d’autres activités du Groupe de travail ou à la participation, aux réunions, d’experts sur les questions autochtones. (Paragraphe 3 du dispositif)
Fonds: FEMCIDI

Un autre exemple de fonds spécifique qui offre un autre type de prérogatives aux bailleurs de fonds est le FEMCIDI,  qui établit, entre autres dispositions, ce qui suit:
/
· Les États membres … de surcroît, peuvent aussi effectuer des contributions spéciales ou des dons à des fonds spéciaux et fiduciaires. (Article 3)
· Les États membres peuvent, dans les délais réglementaires, affecter leur contribution volontaire au Compte du développement intégré et/ou à un ou plusieurs comptes sectoriels, selon les proportions arrêtées par chaque État membre contribuant. (Article 8)
Autres fonds

Il existe également des fonds qui ne contiennent pas de dispositions sur l’emploi des contributions des bailleurs de fonds, notamment les suivants: 

· Fonds pour la participation de la société civile;
/ 

· Fonds de la CICAD.
/
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� 	CP/CAJP-2791/09. Projet de Règlement du Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador.


� 	CP/RES. 924 (1623/07). Le Fonds Oliver Jackman a pour objet de contribuer à financer, au moyen des rendements provenant de l’investissement des contributions de capital, le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en plus des ressources provenant du Fonds ordinaire et d’autres fonds spécifiques.


� 	CP/RES. 947 (1683/09). Fond du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées.


� 	CP/RES. 951 (1691/09) Fonds spécifique de contributions volontaires ayant pour objectif d’appuyer financièrement la participation des représentants des peuples autochtones au processus d’élaboration du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.


	� 	OEA/Ser.W/XX.1.1 (29 mars 2000). Statut régissant le fonctionnement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)


� 	CP/RES. 864 (1413/04) Fonds spécifique destiné à financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques. 


	� 	CP/RES. 482 (709/87). Fonds spécifique pour le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes.





